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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, DE LA 
CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI
UNITE DEPARTEMENTALE DES HAUTS-DE-SEINE

Décision DIRECCTE UD92 N° 2017-436 du 22 novembre 2017 portant subdélégation
de signature de la Directrice régionale adjointe responsable de l'unité départementale
des Hauts de Seine - (représentation du personnel)

La directrice régionale adjointe, responsable de l’unité départementale des Hauts-de-Seine 

Vu le Code du Travail, notamment son Livre I de la huitième partie et l’article R.8122-2 ;

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions
des directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail
et de l'emploi ;

Vu  le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 relatif  à l’organisation et  aux missions des
services de l’Etat dans la région et les départements d’Ile de France ; 

Vu l’arrêté ministériel en date du 29 août 2016, nommant Mme Corinne CHERUBINI,
directrice régionale  des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et
de l’emploi  d’Ile-de-France ;

Vu l’arrêté ministériel en date du 14 décembre 2015, désignant Mme Patricia BOILLAUD,
directrice régionale adjointe, responsable de l’unité territoriale des Hauts-de-Seine ;

Vu la décision n° 2017-110 du 3 juillet 2017 de la directrice régionale des entreprises, de
la  concurrence,  de la  consommation,  du travail  et  de l’emploi  d’Ile-de-France,  portant
délégation de signature à Mme Patricia BOILLAUD ;

Vu la  décision n°  2016-274 du 16 décembre  2016 de la  Directrice  régionale adjointe,
Responsable de l’unité départementale des Hauts-de-Seine de la Direction Régionale des
Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi d’Ile-de-
France portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle et gestion des
intérims dans le département des Hauts-de-Seine  ;  

DECIDE :

ARTICLE 1 : 

Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mesdames  Catherine  BARRAS,  Betty  BENOIT,
Sylvie  BOBIN,  Anne-Charlotte  BONNEFONT,  Kathia  BRANDT,  Mathilde  CHEYPE,
Sandrine DALLONI, Brigitte  DAMIE, Marine DESLANDES, Marion DUBOIS, Soizic
DUPIRE,  Claire  FARNY,  Catherine  FOMBELLE,  Adeline  GAZZOLA,  Florence
GUILLARD,  Sylvie  GUINOT,  Manuela  JUDE,  Valérie  LABATUT,  Salomé  LASLA,
Francine  LAURENT,  Camille  LAVERTY,  Marinette  LEFRANC,  Aurélie  LEHOUX,
Laurence LEPROVOST, Marie-France LUET, Nolwenn MAUROT, Nathalie NAMPON,
Anne-Véronique  PENSEREAU,  Sophie  RUAT,  Delphine  SARRASIN,  Mounia
SAADAOUI,  Inès  WERTHEIMER  et  Messieurs  Alexandre  AZARI,  Philippe
BABAKILABIO,  Dominique  BALMES,  Laurent  CLAUDON,  François-Pierre
CONSTANT, Didier ERMAKOFF, Farouk DJEBARA, Jean GIRAUD, Pascal GOSSE,
Stéphane GRIMALDI, Norbert MAHON, Farid OUNISSI, Jacques PELLETIER, Frédéric
PICARD, Jean-Noël  PONZEVERA, William RICHETON, Guillaume THENOZ, Same
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ZERGOUG, inspecteurs et directeurs adjoints du travail, à l'effet de signer les décisions
suivantes dans le ressort de leur compétence territoriale : 

 Les décisions  prévues par le  deuxième alinéa  de l'article  L 2314-11 et  l'article
R 2314-6 du code du travail  et portant sur la répartition du personnel entre les
collèges électoraux et la répartition des sièges entre les différentes catégories dans
la procédure d'élection des délégués du personnel. 

 Les décisions  prévues par le  deuxième alinéa  de l'article  L 2324-13 et  l'article
R 2324-3 du code du travail  et portant sur la répartition du personnel entre les
collèges électoraux et la répartition des sièges entre les différentes catégories dans
la procédure d'élection aux comités d'entreprise. 

ARTICLE 2 :

La décision n° 2017-293 du 25 août 2017 est abrogée au 1er décembre 2017. 

ARTICLE 3     :

La présente décision est  applicable à compter  du 1er décembre 2017 et sera publiée au
recueil des actes administratifs de la Préfecture des Hauts-de-Seine.

Nanterre,  le 22 novembre 2017

La directrice régionale adjointe,
responsable de l’unité départementale 
des Hauts-de-Seine, 

                          Patricia BOILLAUD

Récépissé de déclaration n° 2017-441 d’activités de services à la personne enregistrée au
nom de la micro-entreprise CLOULAS Guillaume sous le n° SAP832617294

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
Officier de la Légion d’Honneur  

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à
l’artisanat et aux services (article 31),
Vu la  loi  n°2015-1776  du  28  décembre  2015  relative  à  l’adaptation  de  la  société  au
vieillissement,
Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne
soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration,
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Vu les  décrets  n°  2011-1132 et  n°  2011-1133 du 20 septembre  2011 modifiant  certaines
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service universel et aux services à
la personne,
Vu l’article D7231-1 du code du travail,
Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de Préfet des Hauts-de-Seine,
Vu l’arrêté préfectoral MCI n° 2016-80 du 14 septembre 2016 par lequel Monsieur Pierre
SOUBELET,  préfet  des  Hauts-de-Seine  a  délégué  sa  signature  à  Madame  Corinne
CHERUBINI, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du
travail et de l’emploi d’Ile-de-France (DIRECCTE),
Vu l’arrêté n° 2017-134 du 19 septembre 2017 portant délégation de signature de Madame
Corinne  CHERUBINI  à  Madame  Patricia  BOILLAUD,  directrice  régionale  adjointe,
responsable de l’unité départementale des Hauts-de-Seine de la DIRECCTE et subdélégation
de  signature  à  Madame  Pascale  BLONDY,  responsable  du  département  Economie  et
Territoires de l’unité départementale des Hauts-de- Seine de la DIRECCTE ,
Vu la  déclaration  d’activités  de  services  à  la  personne  déposée  auprès  de  l’Unité
Départementale des Hauts-de-Seine de la DIRECCTE le 27 novembre 2017 par  la  micro-
entreprise CLOULAS Guillaume, sise au 12 rue des Champarons – 92700 COLOMBES.

Après examen du dossier, cette demande étant conforme aux dispositions de l'article L. 7232-
1-1 du code du travail, le présent récépissé de déclaration d’activités de services à la personne
a  été  enregistré  au  nom  de  la  micro-entreprise  CLOULAS  Guillaume,  sous  le  n°
SAP832617294.

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

- Garde d’enfants de plus de trois ans au domicile
-  Accompagnement  des  enfants  de  plus  de  trois  ans  dans  leurs  déplacements  en

dehors de leur domicile (promenades, transport, actes de la vie courante)

La structure exerce ces activités selon le mode suivant : PRESTATAIRE 

Sous  réserve  d’être  exercées  à  titre  exclusif  par  le  déclarant  (ou  sous  réserve  d’une
comptabilité  séparée  pour  les  personnes  morales  dispensées  de  la  condition  d’activité
exclusive), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale.

Conformément aux dispositions de l’article R7232-19 du code du travail, l’organisme déclaré
doit produire au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque année un bilan quantitatif
et qualitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée ainsi qu’un tableau statistique
annuel.
Si  l’organisme déclaré  comporte  plusieurs  établissements,  les  états  statistiques  et  le  bilan
annuel distinguent l’activité exercée par établissement.

L’enregistrement de la déclaration pourra être retiré si l’organisme déclaré cesse de
remplir  les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux 4°,5° et 6° de
l’article R7232-17 ou méconnaît les obligations définies à l’article R7232-19 du code du
travail.
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Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous
peine de retrait de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’unité
départementale des Hauts-de-Seine.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-
de-Seine.

Fait à Nanterre, le 27 novembre 2017

       Pour le Préfet
       Par délégation et subdélégation
       La responsable du département
       Economie et Territoires

                                                                                          Pascale BLONDY

Récépissé de déclaration n° 2017-442 portant modification de la déclaration d’activités
de services à la personne enregistrée sous le n° SAP832052518 au nom de la SASU

MONT VERT PAYSAGE

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
Officier de la Légion d’Honneur  

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à
l’artisanat et aux services (article 31),
Vu la  loi  n°2015-1776  du  28  décembre  2015  relative  à  l’adaptation  de  la  société  au
vieillissement,
Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne
soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration,
Vu les  décrets  n°  2011-1132 et  n°  2011-1133 du 20 septembre  2011 modifiant  certaines
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service universel et aux services à
la personne,
Vu l’article D7231-1 du code du travail,
Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de Préfet des Hauts-de-Seine,
Vu l’arrêté préfectoral MCI n° 2016-80 du 14 septembre 2016 par lequel Monsieur Pierre
SOUBELET,  préfet  des  Hauts-de-Seine  a  délégué  sa  signature  à  Madame  Corinne
CHERUBINI, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du
travail et de l’emploi d’Ile-de-France (DIRECCTE),
Vu l’arrêté n° 2017-134 du 19 septembre 2017 portant délégation de signature de Madame
Corinne  CHERUBINI  à  Madame  Patricia  BOILLAUD,  directrice  régionale  adjointe,
responsable de l’unité départementale des Hauts-de-Seine de la DIRECCTE et subdélégation 

de  signature  à  Madame  Pascale  BLONDY,  responsable  du  département  Economie  et
Territoires de l’unité départementale des Hauts-de- Seine de la DIRECCTE ,
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Vu  le  récépissé  de  déclaration  de  la  SASU MONT VERT PAYSAGE enregistré  sous  le
numéro SAP832052518,
Vu la demande de modification de la déclaration portant sur le mode d’intervention de la
SASU MONT VERT PAYSAGE en date du 19 octobre 2017, 

Après examen du dossier, cette demande étant conforme aux dispositions de l'article L. 7232-
1-1  du  code  du  travail,  le  récépissé  de  déclaration  d’activités  de  services  à  la  personne
enregistré sous le n° SAP832052518est modifié comme suit :

Le récépissé de déclaration n° SAP832052518  est enregistré au nom de la  SASU MONT
VERT PAYSAGE sise 36 rue du Chemin de Fer – 92160 ANTONY.

La structure exerce son activité selon le mode PRESTATAIRE ET MANDATAIRE

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

- Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage
- Travaux de petit bricolage dites « hommes toutes mains »

Sous  réserve  d’être  exercées  à  titre  exclusif  par  le  déclarant  (ou  sous  réserve  d’une
comptabilité  séparée  pour  les  personnes  morales  dispensées  de  la  condition  d’activité
exclusive), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale.

Conformément aux dispositions de l’article R7232-21 du code du travail, l’organisme déclaré
doit produire au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque année un bilan quantitatif
et qualitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée ainsi qu’un tableau statistique
annuel.
Si  l’organisme déclaré  comporte  plusieurs  établissements,  les  états  statistiques  et  le  bilan
annuel distinguent l’activité exercée par chaque établissement.

L’enregistrement de la déclaration pourra être retiré si l’organisme déclaré cesse de
remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R7232-19
et R7232-21 du code du travail.

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous
peine de retrait de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’unité
départementale des Hauts-de-Seine.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-
de-Seine.

Fait à Nanterre, le 27 novembre 2017

                                                                                          Pour le Préfet
       Par délégation et subdélégation
       La responsable du département
       Economie et Territoires

                                                                                          Pascale BLONDY
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LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
     Officier de la Légion d’Honneur  

     Officier de l'Ordre National du Mérite

Arrêté N° 2017-447

Reconnaissant la qualité de Société Coopérative
Ouvrière de Production (SCOP)

------------

Vu la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération ;
 
Vu la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 portant statut des Sociétés Coopératives 
Ouvrières de Production, et notamment son article 54 ;
 
Vu la loi n° 92-643 du 13 juillet 1992 relative à la modernisation des entreprises 
coopératives ;
 
Vu le code des marchés publics, et notamment les articles 53 et 91 ;
 
Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles ;
 
Vu le décret n° 93-455 du 23 mars 1993 relatif à la sortie du statut coopératif ;
 
Vu le décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relatif  à la reconnaissance de la 
qualité de Société Coopérative Ouvrière de Production ;

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET, en
qualité de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté préfectoral MCI n° 2016-80 du 14 septembre 2016 par lequel Monsieur
Pierre SOUBELET, préfet des  Hauts-de-Seine  a  délégué  sa  signature  à  Madame
Corinne CHERUBINI, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la
consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-France (DIRECCTE) ;

Vu l’arrêté n° 2017-134 du 19 septembre 2017 portant délégation de signature de
Madame Corinne CHERUBINI à Madame Patricia BOILLAUD, directrice régionale
adjointe, responsable de l’unité départementale des Hauts-de-Seine de la DIRECCTE
et  subdélégation  de  signature  à  Madame    Pascale  BLONDY,  responsable  du
département Economie et Territoires de l’unité départementale   des Hauts-de Seine
de la DIRECCTE ;

Vu l’avis de la Confédération Générale des Sociétés Coopératives Ouvrières de 
Production ;

A R R Ê T E
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Article 1  er :  La société  APSIE – 27 rue de Rouen – 92400 COURBEVOIE,  est
habilitée à prendre l’appellation de Société Coopérative Ouvrière de Production ou
de Société Coopérative de Travailleurs ou à utiliser cette appellation ou les initiales
« S.C.O.P. » ainsi qu’à prétendre au bénéfice des dispositions prévues par les textes
législatifs  ou  réglementaires  relatifs  aux  Sociétés  Coopératives  Ouvrières  de
Production.

Article 2 : Cette même société pourra prétendre au bénéfice des avantages prévus
aux articles 53 et 91 du code des marchés publics.

Article 3   : L’habilitation accordée en vertu du présent arrêté, à la société visée à
l’article 1er, est valable, sous réserve des dispositions des articles 2 et 4 du décret n°
93-1231 du 10 novembre 1993 relatif à la reconnaissance de la qualité de Société
Coopérative Ouvrière de Production, à compter de la date d’inscription en tant que
 de  Société  Coopérative  Ouvrière  de  Production  au  registre  du  commerce,  et
jusqu’à radiation prononcée dans les conditions prévues par les articles 6 et 7 du
même texte.

             Fait à Nanterre, le 28 novembre 2017

Pour le Préfet
Par délégation et subdélégation
Pour la Directrice Régionale Adjointe
Responsable de l’UD 92 de la DIRECCTE
La responsable du département
Economie et Territoires

                                                                                                                                                                    
              Pascale BLONDY

Récépissé de déclaration n° 2017-448 d’activités de services à la personne enregistrée au
nom de la micro-entreprise BAKOUKA Marina sous le n° SAP832659767

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
Officier de la Légion d’Honneur  

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à
l’artisanat et aux services (article 31),
Vu la  loi  n°2015-1776  du  28  décembre  2015  relative  à  l’adaptation  de  la  société  au
vieillissement,
Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne
soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration,
Vu les  décrets  n°  2011-1132 et  n°  2011-1133 du 20 septembre  2011 modifiant  certaines
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service universel et aux services à
la personne,
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Vu l’article D7231-1 du code du travail,
Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de Préfet des Hauts-de-Seine,
Vu l’arrêté préfectoral MCI n° 2016-80 du 14 septembre 2016 par lequel Monsieur Pierre
SOUBELET,  préfet  des  Hauts-de-Seine  a  délégué  sa  signature  à  Madame  Corinne
CHERUBINI, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du
travail et de l’emploi d’Ile-de-France (DIRECCTE),
Vu l’arrêté n° 2017-134 du 19 septembre 2017 portant délégation de signature de Madame
Corinne  CHERUBINI  à  Madame  Patricia  BOILLAUD,  directrice  régionale  adjointe,
responsable de l’unité départementale des Hauts-de-Seine de la DIRECCTE et subdélégation
de  signature  à  Madame  Pascale  BLONDY,  responsable  du  département  Economie  et
Territoires de l’unité départementale des Hauts-de- Seine de la DIRECCTE ,
Vu la  déclaration  d’activités  de  services  à  la  personne  déposée  auprès  de  l’Unité
Départementale  des  Hauts-de-Seine  de  la  DIRECCTE le  7  novembre  2017 par  la  micro-
entreprise BAKOUKA Marina, sise au 16 Avenue de la Liberté – 92000 NANTERRE.

Après examen du dossier, cette demande étant conforme aux dispositions de l'article L. 7232-
1-1 du code du travail, le présent récépissé de déclaration d’activités de services à la personne
a  été  enregistré  au  nom  de  la  micro-entreprise  BAKOUKA  Marina,  sous  le  n°
SAP832659767.

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

- Garde d’enfants de plus de trois ans au domicile
-  Accompagnement  des  enfants  de  plus  de  trois  ans  dans  leurs  déplacements  en

dehors de leur domicile (promenades, transport, actes de la vie courante)

La structure exerce ces activités selon le mode suivant : PRESTATAIRE 

Sous  réserve  d’être  exercées  à  titre  exclusif  par  le  déclarant  (ou  sous  réserve  d’une
comptabilité  séparée  pour  les  personnes  morales  dispensées  de  la  condition  d’activité
exclusive), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale.

Conformément aux dispositions de l’article R7232-19 du code du travail, l’organisme déclaré
doit produire au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque année un bilan quantitatif
et qualitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée ainsi qu’un tableau statistique
annuel.
Si  l’organisme déclaré  comporte  plusieurs  établissements,  les  états  statistiques  et  le  bilan
annuel distinguent l’activité exercée par établissement.

L’enregistrement de la déclaration pourra être retiré si l’organisme déclaré cesse de
remplir  les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux 4°,5° et 6° de
l’article R7232-17 ou méconnaît les obligations définies à l’article R7232-19 du code du
travail.

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous
peine de retrait de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’unité
départementale des Hauts-de-Seine.
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Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-
de-Seine.

Fait à Nanterre, le 28 novembre 2017

       Pour le Préfet
       Par délégation et subdélégation
       La responsable du département
       Economie et Territoires

                                                                                         Pascale BLONDY
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	Arrêté N° 2017-447
	ARRÊTE
	Article 3 : L’habilitation accordée en vertu du présent arrêté, à la société visée à l’article 1er, est valable, sous réserve des dispositions des articles 2 et 4 du décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relatif à la reconnaissance de la qualité de Société Coopérative Ouvrière de Production, à compter de la date d’inscription en tant que  de Société Coopérative Ouvrière de Production au registre du commerce, et jusqu’à radiation prononcée dans les conditions prévues par les articles 6 et 7 du même texte.



